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APPLICATIONS DE LA RESPONSABILITE SANS FAUTE

Commentaire d'arrêts de cours administratives d'appel sur la responsabilité sans faute

Résumé. Les trois arrêts commentés ci-dessous sont relatifs à la responsabilité sans faute, une responsabilité qui, sans être vraiment rare en droit administratif, n'en demeure pas moins une responsabilité d'exception. Ces arrêts portent sur des cas de responsabilité relatifs à un ouvrage public ou un travail public, et portent, le premier sur un problème d'éclairage public, le deuxième sur les dommages consécutifs à un accessoire de la voie publique, le troisième sur le réseau communal d'évacuation des eaux pluviales, le juge ayant considéré, dans ces trois cas, que les victimes étaient des tiers, et que leur préjudice présentait les caractères de spécialité et d'anormalité permettant leur réparation.

Le système de la responsabilité sans faute est le plus intéressant et le plus séduisant des régimes de responsabilité : qu'une personneet, dans notre perspective, plus spécialement une personne publique -puisse être condamnée parce qu'elle a commis une faute est au fond à la fois logique et banal. La responsabilité sans faute est beaucoup plus audacieuse, beaucoup plus originale et, en définitive, plus acceptable pour les auteurs d'un dommage puisqu'elle dédouane en quelque sorte ces derniers en faisant abstraction de toute faute laquelle, quoi qu'on en dise, comporte toujours plus ou moins une condamnation morale en arrière-plan. En même temps, il apparaît vite que la reconnaissance de la responsabilité sans faute pourrait, si elle n'était pas limitée, strictement encadrée, donner lieu à des débordements, des excès, un engagement trop facile de la responsabilité qui serait paralysant pour l'administration.

La responsabilité sans faute est donc simultanément une responsabilité d'exception qui n'est pas ou plus une responsabilité exceptionnelle, cette double affirmation n'étant nullement contradictoire dans la mesure où la première se situe sur un plan juridique tandis que la seconde est une observation découlant de la jurisprudence.

Le juge administratif a donc développé une jurisprudence parfois remarquable de la responsabilité sans faute (on peut penser, notamment, à la responsabilité du fait des collaborateurs occasionnels ou bénévoles du service public) mais qui peut paraître sans ligne directrice et qui subordonne cette responsabilité à de strictes conditions, notamment quant au préjudice subi par les victimes.

Les trois arrêts proposés ci-dessous sont intéressants par la nature du préjudice réparé, préjudice qui, s'il doit répondre naturellement aux conditions exigées, présente ici des caractéristiques originales.

I -L'ARRÊT DE LA COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE BORDEAUX DU 8 février 2011

L'arrêt n° 10BX01360 le 8 février 2011 rendu par la cour administrative d'appel de Bordeaux porte sur la demande des propriétaires d'un château classé dans la catégorie des monuments historiques. Dans le cadre d'un projet dénommé « Uzerche en Lumière », et consistant à mettre en valeur les bâtiments classés monuments historiques situés sur le territoire de la commune, et dont fait partie le château en question, le conseil municipal de la commune d'Uzerche approuve la mise en place d'un dispositif d'illumination du château. Les propriétaires du château demandent au maire de supprimer le dispositif d'illumination en question. Le maire ayant gardé le silence et ce dernier ayant fait naître une décision implicite de rejet, les propriétaires demandent au tribunal administratif d'annuler la décision implicite de rejet, mais aussi la réparation du préjudice qui leur a été causé par ce dispositif d'illumination. Le tribunal ayant rejeté la demande d'annulation, et ayant accordé une réparation inférieure à celle qui était demandée, les intéressés font appel sur les deux points, la commune faisant de son côté un appel incident pour demander l'annulation du jugement en tant qu'il a fait droit partiellement à la demande indemnitaire des requérants.

Le point le plus important, pour la cour, n'a pas été probablement celui qui nous intéresse ici et qui est relatif au préjudice subi par les intéressés, mais à la nature de l'acte décidant l'illumination du château, et c'est pourquoi il faut également et préalablement l'évoquer. Il est en effet possible, a priori, d'hésiter, quant à l'acte qui a été pris, entre deux législations. La première est celle relative aux monuments historiques. La décision de classement d'un immeuble comme monument historique est différente selon qu'il y a ou non accord des intéressés et, dans le second cas, le classement est opéré par décret en Conseil d'Etat. Ce dernier a déjà eu l'occasion, et depuis longtemps, de se prononcer sur la nature de l'acte par lequel le classement intervient, et il s'est prononcé en faveur de la nature réglementaire (CE 5 mai 1993, Commune de Mirecourt ; 7 février 1992, Société du Vieux château).

Mais le rapporteur public, M. Lerner, a éprouvé à juste titre une hésitation à appliquer cette législateur : la mise en lumière d'un monument n'a pas d'incidence sur le droit de propriété, contrairement à la mesure de classement ou d'inscription à l'inventaire supplémentaire qui, en raison des contraintes qu'elle entraîne, peut être analysée comme portant une telle atteinte. Le rapporteur public s'est donc tourné vers les dispositions applicables en matière d'éclairage public. L'installation de l'éclairage public ne nécessite aucune décision préalable, si ce n'est la décision budgétaire et la décision de passation du marché. « Ainsi, selon nous, la décision d'éclairer un immeuble n'est pas une décision individuelle qui nécessiterait l'information ou l'accord de son propriétaire. En effet on ne peut pas demander aux autorités municipales, chaque fois qu'elles installent un lampadaire, de consulter les riverains, sauf si son installation se fait sur la façade ou à l'intérieur d'une propriété privée », déclarait le rapporteur public Dans une affaire où la requérante demandait l'annulation du jugement d'un tribunal administratif rejetant sa requête tendant à l'annulation de la décision d'un maire d'implanter un dispositif d'éclairage public sur le mur de sa propriété, le juge avait répondu que le maire s'était borné, par la décision attaquée, à ordonner le changement d'un matériel d'éclairage qui se trouvait déjà en place sur la façade de la maison de la requérante, et que cette décision n'entrait dans aucun des cas où la loi du 11 juillet 1979 impose la motivation d'un acte, et, de ce fait, que la mesure prise ne constituait pas une atteinte à la propriété privée de l'intéressée (CE 19 décembre 1990, Mme X, req. n° 94544).

La cour considère, sur ces points, d'abord que les requérants ne peuvent pas utilement invoquer un défaut de motivation de la décision, les intéressés n'ayant pas présenté de demande de communication des motifs de la décision implicite de rejet, ensuite, que la commune était en droit de procéder à l'illumination d'un bâtiment privé en vue de la mise en valeur d'un patrimoine sans qu'intervienne une décision préalable, en troisième lieu qu'aucun texte ni aucun principe ne prévoit une procédure particulière pour l'illumination d'un bâtiment privé par une collectivité publique, et que les intéressés ne peuvent, dès lors, soutenir que la commune aurait dû préalablement à la mise en place du dispositif d'illumination de leur habitation, leur demander leur accord, enfin que, eu égard à l'intérêt général qui s'attache à la mise en valeur du patrimoine, « qui justifie l'inconvénient limité résultant pour les requérants de l'illumination de leur habitation, la commune d'Uzerche pouvait légalement opposer à M. X et Mme X un refus à leur demande tendant à la suppression du dispositif d'illumination de leur habitation ».

Reste que la décision d'illumination cause un préjudice aux requérants, et qu'il convient de s'interroger sur la réparabilité de ce préjudice dont les requérants demandaient réparation. Dès lors que la mesure est légale, les intéressés ne peuvent demander une quelconque réparation que s'ils peuvent se prévaloir d'un préjudice anormal et spécial, exigé dans le cadre de la responsabilité sans faute (sous la réserve des variations de terminologie qui font penser à certains auteurs que cette double exigence ne joue pas dans tous les cas des responsabilité sans faute).

Cependant cette responsabilité sans faute peut être engagée à plusieurs titres. Dans cette affaire le rapporteur public se référait à la responsabilité de la puissance publique fondée sur l'égalité devant les charges publiques, dont on trouve de multiples exemples. Mais la cour a choisi un autre fondement à cette responsabilité sans faute en considérant que, « même sans faute de sa part, le maître de l'ouvrage est intégralement responsable des dommages causés aux tiers par les ouvrages publics dont il a la garde, en raison tant de leur existence que de leur entretien ou de leur fonctionnement ».

Quant au préjudice lui-même, tout l'intérêt de l'affaire est qu'il présente un caractère visuel : la lumière, l'excès de lumière, peuvent-ils être considérés comme un préjudice indemnisable ? On peut se souvenir que dans une affaire fort intéressante concernant une centrale nucléaire, le Conseil d'Etat avait considéré que la centrale nucléaire de Saint-Laurent des Eaux, située sur la rive gauche de la Loire, ne faisait pas subir aux intéressés, dont la maison se trouvait sur la rive droite, un préjudice anormal et spécial du fait des désagréments provoqués par la vue de cette usine, par son éclairage permanent et par les panaches de vapeur formés au-dessus des tours de refroidissement ; en revanche, il avait considéré comme constituant un préjudice anormal et spécialdonc engageant de ce chef la responsabilité sans faute d'EDFle préjudice imputable aux bruits engendrés par la centrale (CE 2 octobre 1987, EDF c/Epoux Spire, req. n° 68894).

Une autre affaire, qui s'est présentée devant le juge judiciaire, présente également un intérêt de notre point de vue. Une société d'ophtalmologistes disposant d'un bail dans un immeuble s'était plainte de ce que des enseignes lumineuses, que le locataire des locaux situés au rez-de-chaussée de l'immeuble avait fait installer sur la façade, étaient source de propagation continue et violente de lumière dans les salles d'auscultation. Elle avait assigné les propriétaires devant le tribunal de grande instance pour faire constater que les enseignes créaient un trouble anormal du voisinage et faire condamner lesdits propriétaires à l'indemniser de son préjudice. Le tribunal avait condamné les propriétaires à procéder à la dépose des enseignes et alloué à la société d'ophtalmologistes des dommages intérêts (Cour de cassation, civ. 2 ème , 28 juin 2007, n° 06-10025, la question posée à la Cour étant, non plus celle des préjudices résultant des enseignes lumineuses, qui avaient été enlevées, mais celui du préjudice personnel découlant du remplacement des enseignes lumineuses par des simples panonceaux du nouvel exploitant des locaux commerciaux sis au rez-de-chaussée).

Par rapport à ces deux affaires le préjudice de la présente affaire présentait une particularité. D'une part, le préjudice dont se prévalaient les requérants n'était pas la vue d'un immeuble éclairé en permanence, comme dans l'affaire de la centrale de Saint-Laurent des Eaux, mais la lumière entrant dans le château, et qui était insupportable. D'autre part, le préjudice n'était pas dû à une activité professionnelle, comme dans l'arrêt de la Cour de cassation, mais lié à la vie quotidienne, et le juge ne s'est pas explicitement placé sur le terrain des inconvénients anormaux du voisinage.

Il est tout à fait caractéristique que le juge ait longuement précisé en quoi ce préjudice lumineux était anormal (la spécialité du préjudice résultait évidemment directement du fait que le dispositif d'illumination était conçu pour illuminer précisément le château occupé par ses propriétaires) : depuis la mise en place du dispositif d'illumination, les escaliers intérieurs et certaines des pièces occupées par les habitants des lieux, notamment la chambre, se trouvaient totalement éclairés la nuit, qu'une lumière blanche puissante était projetée de l'extérieur dans l'encadrement de la fenêtre de la chambre et qu'il était impossible de regarder vers l'extérieur lorsque l'on se plaçait aux fenêtres situées sur la façade avant du château.

Le juge ne précise pas quelle est la nature du préjudice qu'il répare. On peut penser à deux qualificatifs, qui ne s'excluent pas. Le premier est celui des troubles dans les conditions d'existence, chef de préjudice un peu vague et qui permet précisément, de ce fait, de réparer des préjudices fort variés. On peut penser qu'il y a bien, en l'espèce, certains troubles dans les conditions d'existence parce que les requérants ont peut-être éprouvé des difficultés à dormir du fait de la lumière violente des projecteurs, un autre trouble étant de ne pouvoir regarder à l'extérieur lorsque l'on se place aux fenêtres, ce qui est tout de même fâcheux, surtout lorsque cette impossibilité se manifeste en façade et non pas sur l'arrière (ce qui est en même temps logique, la commune ayant voulu éclairer la partie la plus belle du château qui est, le plus souvent, celle de la façade). On peut penser, également, au préjudice moral, car il facile d'imaginer la pénibilité de la situation qui peut porter à « déprimer », ainsi que l'on dit dans le langage courant.

Quant au montant de l'indemnité, il est modeste, mais s'explique du fait que les troubles ont cessé après que la commune a modifié le système d'illumination. La commune trouve le montant trop élevé, et conteste le principe même de l'indemnisation, mais il faut tout de même relever que le préjudice a duré plus d'une année, ce qui est long pour les intéressés. En définitive le montant de l'indemnité peut être jugé assez faible compte tenu de cette durée.

II -L'ARRÊT DE LA COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE MARSEILLE DU 20 janvier 2011

L'arrêt n° 08MA00048 rendu par la cour administrative d'appel de Marseille le 20 janvier 2011, Département des Alpes-maritimes, est relatif à un dommage de travaux publics des plus banals mais qui donne lieu ici à une décision du juge dont l'intérêt est à la fois celui d'une responsabilité sans faute et celui des modalités de la réparation retenues par le juge.

M, qui n'est pas désigné autrement dans l'arrêt, possède une propriété sur le territoire de la commune de Vence, propriété qui est bordée, du côté d'un boulevard qui le statut de voie départementale, et en contrebas de ce boulevard, par un mur. C'est celui-ci qui est à la source du litige et de la condamnation du département. Ce mur a, déclare la cour, « subi d'importants désordres », que l'arrêt explicite.

Au départ, c'est-à-dire il y a plus de soixante-dix ans, le mur avait une double vocation de mur de clôture de la propriété et de mur de soutènement de terres comprises entre 50 centimètres et un mètre, et il était séparé de la voie publique par un fossé. Celui-ci a été progressivement comblé à partir de 1940 par les remblais de la voie départementale. Personne ne semble s'être préoccupé du phénomène, sans doute parce qu'il s'est fait insensiblement au cours du temps. Mais la première conséquence a été que le mur a fait alors office de soutènement de cette voie publique, « fonction à laquelle il n'était pas adapté », comme l'indique l'arrêt. La deuxième conséquence, facile à imaginer, est que les pressions exercées par l'ouvrage public sur le mur ont contribué au fil du temps à dégrader celui-ci.

La responsabilité du département, qui a été reconnue par le tribunal et confirmée par la cour administrative d'appel, soulevait un certain nombre de questions.

La première était celle du lien de causalité entre les désordres dont se plaignait le propriétaire et le remblai du fossé. La difficulté, ici, était celle de l'écoulement du temps, puisque le mur avait la vocation première qui a été indiquée plus haut dans les années 1930, et c'est progressivement que l'état des lieux a changé, avec la nécessité de le prouver. Ce point ne semble cependant pas avoir soulevé de difficulté particulière, d'une part, parce que le département ne semble pas avoir pu contester l'existence, dans les années 1934-1938, d'un fossé, le rapport d'expertise s'appuyant notamment sur six témoignages concordants, provenant de riverains ayant connu l'état des lieux de cette époque, que le juge a estimé probants. D'autre part, si le département n'avait pas entrepris de travaux sur la voie en cause depuis plusieurs décennies, le juge considère que cela ne permet pas d'écarter l'ouvrage public comme origine des désordres « qui ne se sont révélés dans toute leur ampleur qu'en 1992 » : on peut penser que le passage régulier de véhicules de plus en plus nombreux (dans les années 1950 il ne devait pas passer beaucoup de véhicules sur cette voie, et ceci a dû beaucoup changer à partir des années 60) a tassé la voie et rejeté vers le fossé de plus en plus de terre, de goudron et de gravillons, sans que, du fait de la progressivité très lente du comblement, ni les autorités compétentes ni les propriétaires (ceux qui ont intenté le recours n'étant d'ailleurs peut-être pas ceux qui se trouvaient là dans les années 1934-1938) ne s'en soient alarmés.

La deuxième question, qui n'apparaît qu'implicitement dans l'arrêt, est celle de la qualité des propriétaires par rapport à la voie publique. Il est à peine utile de rappeler que, dans ce domaine particulier des travaux publics, le régime de responsabilité est assez spécifique, avec la distinction qui doit être faite selon que la victime est un usager ou un tiers (la troisième qualité possible, celle de participant, soulevant beaucoup moins de difficultés). La distinction entre le tiers et l'usager, facile à énoncer, est souvent plus délicate en pratique à établir, et la jurisprudence regorge d'exemples pittoresques où le juge a dû se prononcer sur cette qualité.

En l'espèce il ne pouvait guère y avoir de doutes, les propriétaires sont des tiers par rapport à la voie publique, dont ils ne bénéficient pas directement. D'ailleurs il existe en la matière une jurisprudence qui est fixée depuis longtemps. Ainsi, par exemple, est un tiers le propriétaire d'un fonds bordé par une esplanade ou un fossé par rapport aux travaux qui aggravent les conditions d'écoulement des eaux sur son verger (CE 20 décembre 1957, Commune de Beaumont, Rec. Lebon p. 704 ; CE 31 mai 1961, Dame Chabrol, Rec. Lebon p. 359), ou encore le propriétaire d'un immeuble est un tiers par rapport aux travaux effectués d'office sur un immeuble voisin menaçant ruine (CE 16 octobre 1963, Labaur, Rec. Lebon p. 489) ; et R. Odent fait remarquer que la jurisprudence a même attribué la qualité de tiers au propriétaire qui autorise, sans exiger de contrepartie, l'exécution sur son fonds de travaux publics dont il ne bénéficie en fait pas (CE Sect. 8 octobre 1965, Ministre de la construction c/ Boudier, Rec. p. 506, AJ 1966, p. 257, note Laporte). La responsabilité de la collectivité publique dont dépend la voie publique, c'est-à-dire, en l'espèce, le département, est donc engagée sans faute à l'égard de la victime.

Encore faut-il qu'il n'y ait pas de faute de la victime, cause d'exonération ou d'atténuation de responsabilité dans tous les régimes de responsabilité. On aurait pu ainsi se demander -et c'est peut-être un argument que le département a invoqué -l'inertie du propriétaire qui a laissé son mur se délabrer. Cependant, outre que, comme il a été dit plus haut, les propriétaires requérants n'étaient peut-être pas ceux qui avaient fait construire le mur et ne se sont pas rendu compte que le mur se dégradait peu à peu, le juge relève que si l'état du mur était relativement délabré « cet état était dû essentiellement à des défaillances propres de sa structure, non prévue pour soutenir des remblais et non à un défaut de son entretien ». On peut interpréter cette formule comme signifiant que le propriétaire a eu conscience du délabrement progressif de son mur, qu'il a peut-être cherché à l'entretenir. Quoi qu'il en soit, le juge considère qu'aucune faute de nature à exonérer le département ne peut être retenue à l'encontre du propriétaire.

Enfin, l'un des points les plus intéressants de l'affaire est l'analyse que fait le juge des modalités de réparation. Se fondant sur les conclusions du rapport d'expertise, le juge considère que la solution qui consisterait à reconstruire le mur présenterait des risques pour l'intégrité de la voie publique et que la solution technique la plus adaptée consiste à doubler le mur existant à l'intérieur de la propriété par un autre mur en béton armé, le montant des travaux étant chiffré à 42 000 euros.

Ceci serait banal si le département n'avait contesté cette solution en faisant valoir que cette évaluation ne correspond pas à la valeur vénale du mur, qu'un coefficient de vétusté doit être appliqué et qu'en proposant ce chiffre pour le montant des travaux l'expert est allé audelà des prétentions du propriétaire qui avait chiffré les dépenses en faisant faire un devis d'un montant de 22 938 euros, soit un montant presque moitié moindre que l'estimation de l'expert. Le juge répond que dans la mesure où la solution proposée par l'expert apparaît la plus adaptée pour faire cesser les dommages, il n'y a pas lieu de tenir compte de la valeur vénale du mur ou d'appliquer un coefficient de vétusté et, « qu'en outre, rien n'interdit à un expert de proposer une solution plus onéreuse que celle suggérée par la victime d'un dommage dès lors que cette solution s'avère la mieux adaptée à la solution de ce dommage ».

En revanche, dans la réparation du préjudice subi ou invoqué par le propriétaire, la cour réduit la somme à laquelle le tribunal administratif avait condamné le département pour le remplacement des plantations existantes au vu d'un devis (très précis puisqu'il est indiqué que le montant s'applique à 50 cyprès de Leyland, d'une valeur unitaire de 1400 francs, d'un noyer d'une valeur unitaire de 4000 francs et de deux troènes d'une valeur unitaire de 2500 francs) parce que ce préjudice n'est justifié ni par les constatations et conclusions de l'expert, ni par des photographies ou autres éléments de preuve permettant de vérifier l'existence et la nature des plantations existantes ainsi que l'ampleur des dommages subis le cas échéant par celles-ci. On peut s'étonner d'ailleurs, de ce point de vue, que le propriétaire n'ait point songé à prendre des photographies, l'appareil photographique étant devenu un objet d'une extrême banalité et son usage étant devenu très facile. Il est vrai, cependant, que dans les années 2000 les appareils numériques étaient moins répandus qu'aujourd'hui, et nous ne savons pas quel est l'âge du propriétaire … Enfin, on relèvera que le juge répare le préjudice d'agrément, ce qui, tout en étant devenu courant, est tout de même relativement récent dans la jurisprudence administrative. Le juge retient le préjudice d'agrément résultant de la dégradation du mur et du risque d'effondrement de l'ouvrage, en revanche, le préjudice d'agrément résultant des travaux confortatifs, qui n'ont pas encore été réalisés, n'est pas retenu. On peut cependant penser que le doublement du mur ne pourra que créer un préjudice d'agrément, qui sera peut-être aussi esthétique, ce qui obligera éventuellement le propriétaire, s'il en a le courage, de revenir devant le juge. Mais on comprend que, sur le plan juridique, le juge ait considéré que ce préjudice présente un caractère incertain et ne peut donc ouvrir droit à réparation.

III -L'ARRÊT DE LA COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE MARSEILLE DU 10 février 2011

Les inondations sont de tous les temps, mais, aujourd'hui, les victimes sont moins tentées de se résigner et d'invoquer la fatalité, elles cherchent de plus en plus la responsabilité d'une personne, notamment d'une personne publique, accusée de n'avoir pas fait ce qu'elle aurait dû faire pour éviter l'inondation. Ce qui est en cause, dans cette affaire Commune de la Bouilladisse, jugée par la cour administrative d'appel de Marseille le 10 février 2011 (req. n° 08MA01014), ce ne sont pas des permis de construire attribués un peu trop facilement par le mairehypothèse qui a donné lieu à de nombreuses affaires contentieuses, et qui est en partie celle des dramatiques conséquences de l'onde de tempête Xynthiamais, de manière plus classique, le système d'évacuation des eaux de la commune.

Dans la présente affaire les intéressés se sont plaints des fréquentes inondations dont faisait l'objet leur propriété, imputant les dommages au réseau d'évacuation des eaux de la commune. Selon le rapport d'expertise le réseau pluvial dont dépend la propriété des intéressés, et qui a remplacé un ancien ruisseau, trouve son exutoire dans le chemin privé situé au sud de ladite propriété et se situe à l'origine des inondations dont se plaignent les requérants. Le rapport ajoute que ce réseau, qui collecte des eaux aussi bien sur des lotissements privés que sur des voies communales a fait l'objet d'aménagements de la part des riverains comme de la commune, mais ces aménagements « se sont succédé sans cohérence et sans que la commune se soit attachée à remédier à cet état de fait ». Parallèlement, et selon un phénomène classique que l'on connaît bien dans de nombreuses communes, l'urbanisation, avec création de nouvelles voies privées ou communales, a entraîné une imperméabilisation partielle des terrains, imperméabilisation qui a augmenté les besoins en débit utile de l'ancien ruisseau devenu réseau pluvial. Le rapport relève enfin que les conséquences des inondations ont été aggravées par le sous-dimensionnement d'une conduite mise en place par les précédents propriétaires du fonds.

Le juge administratif tire les conséquences juridiques suivantes de ces constatations de l'expertise.

En premier lieu, les inondations récurrentes qui touchent la propriété des requérants sont causées partiellement par les déficiences du réseau communal d'évacuation des eaux pluviales, et le lien de causalité entre les désordres causés à la propriété et l'ouvrage public que constitue le réseau est établi.

En deuxième lieu, le préjudice subi est un préjudice spécial et anormal. Le juge ne précise pas en quoi le préjudice présente ces caractères, mais cela est facile à deviner : les requérants doivent être les seuls à être touchés par l'inondation, d'où la spécialité, et l'anormalité est manifestement constituée par la récurrence des inondations, soulignée par le juge.

En troisième lieu, mais le constat précédent le laissait deviner, la responsabilité de la commune susceptible d'être engagée est une responsabilité sans faute à prouver, les requérants étant, comme dans les affaires précédentes commentées ici, tiers par rapport à l'ouvrage public qu'est le réseau communal d'évacuation des eaux pluviales. En ce qui concerne les causes éventuellement exonératoires, en particulier la faute des victimes, le juge relève, à juste titre, que le sous-dimensionnement de la conduite qui dessert l'intérieur de la propriété des requérants ne révèle aucune négligence ou imprudence de leur part (il est possible et probable qu'ils ignoraient ce sous-dimensionnement de leur conduite) qui serait de nature à exonérer la commune de tout ou partie de sa responsabilité.

Le réseau communal d'évacuation des eaux pluviales donne lieu à une jurisprudence abondante, dont l'arrêt du 10 février 2011 de la CAA de Marseille est une illustration supplémentaire. L'intérêt de l'arrêt de la CAA Marseille du 10 février 2011 réside dans la nature du préjudice. Contrairement aux situations qui viennent d'être décrites précédemment, dans la présente affaire les requérants ne se prévalent d'aucun préjudice matériel ce qui est relativement original. Leur préjudice est uniquement un préjudice moral, « résultant pour eux du fait d'être exposés depuis une dizaine d'années à des risques d'inondation de façon constante ». Le juge administratif reconnaît la réalité de ce préjudice moral, constitué de cette inquiétude permanente, voire de l'angoisse d'être un jour inondés, et l'on sait que le sentiment éprouvé, parce qu'il peut être « anxiogène », peut effectivement être analysé comme un préjudice moral. La réparation accordée par le juge -1500 euros -n'est, somme toute, pas très élevée, mais on peut penser qu'elle répond bien à sa finalité, qui est de donner aux requérants une satisfaction morale qui est peut-être de nature à atténuer cette inquiétude.

Mots clés : ouvrage public ; travaux publics ; réseau communal d'évacuation des eaux pluviales ; tiers ; préjudice grave et spécial.

  Ainsi, pour s'en tenir aux dernières années, en 2007 la CAA Marseille a reconnu la responsabilité, partielle et solidaire, d'une commune en raison de son réseau d'évacuation des eaux pluviales, du département du fait de la voie publique, de la région en raison d'un établissement d'enseignement, pour les effets dommageables dus à un glissement de terrain (CAA Marseille 8 janvier 2007, req. n° 04MA01617, Région Provence-Alpes-Côte d'Azur) ; la CAA de Nantes a déclaré que les infiltrations dommageables sur la façade d'une habitation étaient dues au dysfonctionnement du réseau d'évacuation des eaux pluviales, le juge précisant que les propriétaires ont la qualité de tiers par rapport au réseau, que les dommages présentent un caractère anormal et spécial en raison du mauvais état des ouvrages publics et de la quantité importante d'eau se déversant sur la propriété (CAA Nantes 8 février 2007, req. n° NT00732, Commune de Daoulas) ; la cour de Douai a reconnu une commune responsable pour moitié des inondations dont l'ampleur a été aggravée par l'insuffisance du réseau communal d'évacuation des eaux pluviales (CAA Douai 13 novembre 2007, req. n° 06DA01527). En 2008, la cour de Marseille a considéré que les inondations des terrains des requérants étaient consécutives au mauvais fonctionnement du réseau communal d'évacuation des eaux pluviales qui était en cours d'aménagement, et par rapport auquel le requérant avait la qualité de tiers, ce qui a entraîné, dans cette espèce, l'affaiblissement puis la nécrose du système racinaire des plantes d'asperges immergées (CAA Marseille 7 juillet 2008, Commune d'Aigues Mortes, req. n° 06MA03083) ; la cour de Douai a considéré que la perte d'une récolte du fait d'inondations résidait dans le déversement dans le réseau d'évacuation des eaux de commune d'eaux usées rejetées par un établissement industriel situé sur son territoire (CAA Douai 14 octobre 2008, Commune de Behagnies, req. n° 07DA01394). Dans un arrêt de 2009, la cour de Versailles a considéré que la chute d'une victime qui marchait sur un trottoir avait été provoquée par la présence d'une bouche d'égout mal refermée qui était l'accessoire du réseau communal d'évacuation des eaux pluviales, le caractère instable de la plaque, consécutif à un défaut de fermeture, révélant un défaut d'entretien normal, la victime étant, ici, un usager de l'ouvrage : CAA Versailles 29 décembre 2009, Commune d'Aubervilliers, req. n° 08VE02787). La cour de Marseille a estimé, en 2010, que les inondations dont les intéressés avaient été victimes à au moins trois reprises étaient dues au dysfonctionnement du réseau communal d'eaux pluviales d'une zone artisanale qui, s'il drainait correctement les eaux de ruissellement en amont de la voie ferrée, les ramenait exclusivement vers le terrain des requérants (CAA Marseille 8 février 2010, Commune de Marignane, req. n° 07MA03637) ; et la cour de Bordeaux a considéré que la conjonction de fortes pluies et d'une haute marée n'avait pas de caractère exceptionnel et n'était pas imprévisibledonc ne pouvait constituer un cas de force majeureles dommages subis par la propriété des requérants trouvant leur origine dans l'insuffisante capacité du réseau communal d'absorption et d'évacuation des eaux pluviales (CAA Bordeaux 16 février 2010, M. X, req. n° 07BX02458).